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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2410 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a decide de proroger le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) jusqu’au 
15 avril 2019 et m’a prie de lui rendre compte tous les 90 jours de l’application de 
ladite resolution. II retrace les principaux faits nouveaux survenus depuis la parution 
de mon precedent rapport, le l er juin 2018 (S/2018/527), ainsi que les progres 
accomplis en ce qui concerne la strategic de sortie assortie d’objectifs, et fait le point 
sur l’avancement du calendrier de transfert des taches et des responsabilites au 
Gouvernement, en coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique et faits nouveaux connexes 

2. Au cours de la periode consideree, la fragile stabilite politique en Haiti a ete 
mise a l’epreuve apres que le Gouvernement a annonce qu’il supprimerait les 
subventions aux combustibles, provoquant une forte hausse des prix du carburant et 
declenchant de violentes manifestations, essentiellement a Port-au-Prince, qui ont 
precipite la demission du Premier Ministre, Jack Guy Lafontant. La suppression des 
subventions etait l’une des mesures de reforme structurelle arretees par le 
Gouvernement et le Fonds monetaire international dans le cadre d’un accord suivi par 
ce dernier pour rationaliser les depenses et ameliorer les investissements publics de 
base. 

3. Avant les manifestations, les tensions entre le pouvoir executif et le pouvoir 
legislatif s’etaient accrues, lorsque seize parlementaires de la Chambre des deputes 
(Chambre basse) avaient depose une motion de censure contre le Premier Ministre, 
accusant le Gouvernement d’etre corrompu, inefficace et de violer la Constitution. 
Le28 juin, le vote de la motion de censure a ete suspendu, dans un contexte 
d’incertitudes liees a un courrier de la Cour superieure des comptes et du contentieux 
administratif, informant la Chambre que quatre des cinq ministres nommes lors du 
remaniement gouvernemental du 23 avril, notamment le Ministre de la justice et de 
la securite publique, n’avaient pas regu les certificats attestant de leur probite 
financiere dans la gestion de fonds publics lorsqu’ils exergaient de precedentes 
fonctions, comme l’exige la Constitution. 
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4. Les manifestations ont commence le 6 juillet, exprimant de toute evidence le 
mecontentement populaire face a 1’augmentation de l’essence, du gazole et du 
kerosene de 38 %, 41 % et 51 %. Peu apres, plusieurs centaines de barrages routiers 
ont ete dresses dans l’ensemble dupays et certaines entreprises ont ete la cible d’actes 
de vandalisme, dans ce qui semble avoir ete une action coordonnee. Le 7 juillet, le 
Premier Ministre a annonce la suspension immediate et temporaire de la suppression 
des subventions, ce qui n’a pas permis de calmer les manifestations. Neanmoins, a la 
tombee de la nuit, le President, Jovenel Moi'se, lan9ait un appel au calme lors d ’une 
allocution a la nation, ce qui a eu pour effet de faire diminuer la violence et a ete suivi 
d’une greve generale les 9 et 10 juillet. Le 9 juillet, le President a entame des 
discussions avec les partis politiques, des representants du secteur prive et des 
responsables des pouvoirs legislatif et judiciaire, afin de trouver une solution. 

5. Le 13 juillet, le Conseil de securite a appele toutes les parties a garder leur 
calme, a faire preuve de retenue et a eviter les actes susceptibles de contribuer a 
l’instabilite. Les tensions et les menaces de nouvelles manifestations se sont apaisees 
apres que le Premier Ministre a annonce sa demission le 14 juillet, lors d’une session 
de la Chambre des deputes consacree au debat sur une motion de censure. Lors d’une 
allocution a la nation, le President a confirme qu’il avait accepte la demission du 
Premier Ministre et de son gouvernement, et s’est engage a consulter toutes les parties 
pour former un nouveau gouvernement ouvert, charge de combattre la pauvrete et de 
developper l’agriculture, l’energie et les infrastructures. Le 17 juillet, il a entame des 
consultations officielles en vue de nommer un nouveau premier ministre, rencontrant 
notamment les responsables du Parlement et des representants de groupes religieux et 
du secteur prive. Le 5 aout, il a signe un decret presidentiel portant nomination de 
Jean Henry Ceant, personnalite politique bien connue et ancien candidat a 1’election 
presidentielle, au poste de Premier Ministre. Au moment de l’etablissement du present 
rapport, le vote de confiance sur sa declaration de politique generale n’avait pas 
encore eu lieu au Parlement. 

6. Au Parlement, la periode a ete marquee par un absenteisme eleve et une faible 
activite legislative, dans les deux chambres. Le 3 juillet, le Senat a approuve deux 
projets de loi sur la promotion de la culture et sur l’acces des personnes handicapees 
aux batiments et aux installations, qui ont ete transmis a l’executif pour etre 
promulgues. Le 4juillet, il a adopte un projet de loi sur l’encadrement des 
enseignants, qui a ete transmis a la Chambre des deputes pour examen et mise aux 
voix. Le 24 juillet, la Chambre des deputes a adopte un projet de loi sur la creation 
d’un fonds pour les personnes handicapees et un projet de loi organique du Ministere 
de l’environnement. Le 7 aout, le Senat a adopte un projet de loi portant creation, 
organisation et fonctionnement du Conseil national d’assurance judiciaire qui doit 
etre transmis a la Chambre des deputes. 

7. Le 11 juillet, la suspension temporaire de la suppression des subventions aux 
combustibles a entraine le retrait de l’amendement du projet de budget 2017/18 et du 
projet de budget 2018/19, qui avaient ete transmis au Parlement le 28 juin. Un 
seminaire de la Chambre des deputes, initialement prevu du 6 au 8 juillet pour 
examiner les projets de code penal et de code de procedure penale, qui n’ont pas 
encore ete adoptes, a ete reporte sine die. 

8. Le 4 juillet, a la trente-neuvieme session ordinaire de la Conference des chefs 
d’Etat et de Gouvernement de la Communaute des Carai'bes qui s’est tenue en 
Jamaique du 4 au 6 juillet, le President haitien a remis la presidence tournante de 
l’organisation au Premier Ministre jamaicain. La campagne de sensibilisation qu’il 
avait menee pendant son mandat a conduit a un accord sur la tenue, en fevrier 2019, 
d’une session extraordinaire sur la libre circulation des biens, des services, des 
personnes et des capitaux dans l’ensemble des Carai'bes. 
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B. Situation economique 

9. Les previsions de croissance economique, censee passer de 1,2 % en 2017 a 
1,8 % en 2018, ne devraient pas se concretise^ en raison du renversement de tendance 
que connait le mecanisme d’ajustement des prix des carburants. Differentes mesures 
sont a l’etude pour combler le deficit financier qu’entrainerait le maintien des 
subventions aux combustibles. Toutefois, en l’absence d’autres sources de 
financement, la baisse prevue des depenses d’investissement, l’augmentation des 
financements accordes par la Banque centrale et l’accumulation des arrieres 
pourraient avoir des consequences negatives a court terme sur la croissance et la 
stability macroeconomique. La compagnie d’electricite publique continue de plomber 
les depenses publiques, malgre la hausse des taux de facturation et de recouvrement 
recemment annoncee par les autorites. Dans le meme temps, l’inflation a atteint 14 % 
a la fin du mois de mai. 

10. Le 2 juillet, lors d’une reunion du comite sur l’efficacite de l’aide, le President 
a appele de ses vceux une plus grande coordination entre la cooperation externe et les 
priorites du Gouvernement. Ce dernier et ses partenaires financiers et techniques se 
sont engages a relancer trois groupes de travail thematiques sur l’etat de droit, le 
calendrier legislatif et un projet de loi sur la cooperation et la gouvernance en matiere 
d’aide. Le rapport du Programme des Nations Unies pour le developpement sur la 
strategic d’integration, d’acceleration et de soutien aux politiques, transmis le 
24 juillet au Ministre de la planification et de la cooperation externe, a permis de 
confirmer que les organismes des Nations Unies continuaient d’appuyer les efforts 
entrepris par le Gouvernement pour appliquer le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. 

C. Situation humanitaire 

11. Les acteurs humanitaires ont, par leur appui a la Direction de la protection civile, 
continue de renforcer l’aptitude de l’Etat a se preparer aux catastrophes. En prevision 
de la saison des ouragans, la Direction a revu son plan national de secours et un fonds 
d’urgence dote de 30 000 dollars a ete alloue a chaque region dans le budget revise 
de 2017/18. Les 2 et 3 aout, elle a dirige un exercice de simulation dans les 
departements de l’Ouest, du Sud et des Nippes, afin d’ameliorer la coordination des 
operations d’urgence en cas d’ouragan. Du 28 au 30 mai, 60 formateurs ont suivi une 
formation a Port-au-Prince pour renforcer la capacity des structures regionales de 
protection civile et du groupe intersectoriel de preparation aux catastrophes a 
effectuer rapidement une premiere evaluation multisectorielle de la situation en cas 
de catastrophe. Le 27 juillet, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 
la Direction ont anime ensemble un atelier de preparation aux catastrophes naturelles 
destine aux acteurs de la protection qui a souligne la place centrale que cette derniere 
occupe dans l’ensemble des secteurs humanitaires. Du 20 au 24 aout, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires a organise une session de formation a 
revaluation et a la coordination en cas de catastrophe, a l’intention des autorites 
nationales et des structures publiques decentralisees. 

12. En juin, quelque 460 000 personnes sur la totality des Haitiens en situation de 
vulnerability (soit 1,13 million de personnes) ont regu une aide alimentaire et des 
moyens de subsistance, notamment grace aux programmes de cantines scolaires. 
L’approvisionnement des marches en produits alimentaires devrait s’ameliorer apres 
la recolte de juin a aout. Neanmoins, l’augmentation relativement forte des prix 
internationaux du riz et du ble, associee au risque de depreciation de monnaie 
nationale par rapport au dollar, pourrait accentuer la hausse deja observee des prix 
des produits de premiere necessity, tels que le riz importe ou local. 
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13. Le plan d’aide humanitaire pour 2018, qui vise a apporter une assistance 
humanitaire et une protection a 2,2 millions d’Haitiens et pour lequel 252,2 millions 
de dollars des Etats-Unis seront necessaires, avait re?u 9,4 % de son financement au 
27 aout. 

14. L’un des objectifs prioritaires de l’Organisation des Nations Unies en Haiti reste 
la fin du cholera. Sous 1’autorite de mon Envoyee speciale, L’Organisation continue 
de mettre en oeuvre la nouvelle strategic de lutte contre le cholera en Haiti. La 
tendance a la haisse observee depuis la fin de 2016 se poursuit. Si, grace a un 
financement fiable et a la mobilisation de l’ensemble des partenaires, ces progres 
peuvent etre maintenus pendant la saison des ouragans, periode au cours de laquelle 
le risque de flambee de cholera est le plus eleve, un pas supplemental sera franchi 
vers l’objectif de zero transmission, desormais a portee de main. Au cours de la 
semaine du 5 au 11 aout, on a denombre 35 cas suspects, ce qui represente une forte 
baisse par rapport au 18 500 cas enregistres chaque semaine par le Ministere de la 
sante publique et de la population au plus fort de l’epidemie. Ces resultats illustrent 
le role moteur joue par le Gouvernement et le travail inlassable mene par 
l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires. En outre, le second volet de la 
nouvelle strategic, qui consiste a creer un modele de consultations au niveau local qui 
beneficierait et appuierait les populations concernees, est deja mis en oeuvre aupres 
des Haitiens les plus directement touches. 

15. Le rapatriement des Haitiens reste difficile a mesurer. Les chiffres transmis par 
la Direction generate de la migration de la Republique dominicaine indiquent une 
forte hausse du nombre des expulsions en janvier 2018, qui ont concerne 12 074 
personnes, soit une hausse de 245 % par rapport a la meme periode en 2017. En 2018, 
on estime que plus de 96 000 Haitiens sont revenus volontairement ou sous la 
contrainte de la Republique dominicaine. La plupart des expulses arrivent en Haiti 
dans des conditions precaires, sans ressources et separes de leurs families. 


III. Execution du mandat 

16. Comme l’a demande le Conseil de securite dans ses resolutions 2350 (2017) et 
2410 (2018), la MINUJUSTH a cree un mecanisme permettant de surveiller les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre d’une strategic de sortie sur deux ans 
assortie d’objectifs pour le passage a une presence des Nations Unies en Haiti autre 
qu’une operation de maintien de la paix. En collaboration avec l’equipe de pays des 
Nations Unies et les parties prenantes nationales, nous avons poursuivi la collecte et 
l’analyse des donnees relatives aux 46 indicateurs enonces dans mon precedent 
rapport, a l’aide des mecanismes actuels de suivi et devaluation du Plan-cadre des 
Nations Unies pour l’aide au developpement. Ce mecanisme conjoint de controle, en 
ameliorant la coordination des mesures prevues par la MINUJUSTH et l’equipe de 
pays des Nations Unies, facilitera davantage le transfert des taches et des 
responsabilites. Les progres accomplis au cours de la periode consideree sont exposes 
a l’annexe I du present rapport. 

17. Apres les manifestations et les troubles civils recents, la Mission renforce son 
programme de lutte contre la violence au sein de la collectivite, ce qui contribue a 
l’application des objectifs 2 et 6. Le programme s’adresse aux jeunes a risque, aux 
femmes et a d’autres groupes marginalises des quartiers sensibles, mettant en place 
des activites remuneratrices et incitant au dialogue. Pace au regain d’activite des 
bandes criminelles dans les quartiers de Grand Ravine et de Martissant de 
Port-au-Prince dont il est question dans les precedents rapports, trois initiatives 
distinctes ont ete lancees dans le cadre du programme en partenariat avec 
l’organisation nationale Lakou Lape et les partenaires internationaux Viva Rio et 
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Terre des Hommes, l’objectif etant de mobiliser la population, d’etablir un contact 
avec les chefs de bandes, d’encourager un dialogue utile a la paix et de reinsurer les 
jeunes a risques par des activites remuneratrices et de petites entreprises. Ces 
initiatives completent l’action de la Police nationale et offrent aux membres des 
bandes des moyens de subsistance autres que ceux tires de leur appartenance aux 
gangs, en mobilisant et en sensibilisant les populations des zones urbaines les plus 
marginalisees sur les questions de securite et d’etat de droit, ce qui favorise l’appui 
de la collectivite et la confiance dans la Police nationale et les institutions chargees 
de l’etat de droit. 

18. Les equipes mobiles de la Mission ont appuye l’organisation de 17 debats 
publics dans l’ensemble du pays pour mieux faire connaitre l’etat de droit. 
Trente-deux activites et trois projets sur ce theme, finances sur le budget 2017/18 
alloue a la lutte contre la violence au sein de la collectivite, ont ete lances en aout. 
D’apres les evaluations menees sur le terrain par les equipes mobiles, 17 projets a 
effet rapide sont mis en place au titre du budget 2017/18 pour ameliorer les structures 
essentielles des institutions de l’etat de droit, dans les secteurs de la justice, de 
Tadministration penitentiaire et de la police. 

19. Au titre du programme conjoint de promotion de l’etat de droit, la Mission et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont continue d’appuyer les institutions chargees 
de cette question, conformement au mandat de la Mission et afin de faciliter la 
transition. Un appui a ete apporte aux organes de controle et de responsabilisation tels 
que le Conseil superieur du pouvoir judiciaire, l’Office de la protection du citoyen et 
les institutions nationales de defense des droits de l’homme, y compris par le 
financement d’activites liees aux programmes. L’elaboration par le Conseil superieur 
d’un projet de plan strategique quinquennal figure au nombre des resultats obtenus a 
ce jour. 

20. La Mission continue de s’acquitter de son mandat de protection des civils en 
mettant en place des mecanismes de coordination et en concevant la premiere 
evaluation trimestrielle des menaces qui pesent sur les civils. Parmi les principales 
menaces recensees, on citera les violations des droits de l’homme par la Police 
nationale, la violence due aux activites des bandes criminelles et les actes de violence 
lies aux troubles civils, aux expulsions en masse ou aux retours spontanes de migrants 
haitiens et aux catastrophes naturelles. 

A. Evolution des conditions de securite et formation de la Police 
(objectifs 1 et 4 a 6) 

21. La composante police de la MINUJUSTH a continue d’apporter un appui 
operationnel a la Police nationale lors d’operations de lutte contre la criminalite, a 
effectue 268 operations aux postes de controle communs temporaires, 392 patrouilles 
pedestres, 1 772 patrouilles motorisees et 10 operations de police conjointes. Lors des 
manifestations violentes qui ont eu lieu a Port-au-Prince du 6 au 8 juillet, 
11 operations de maitrise des foules ont ete menees a l’appui de la Police nationale. 
La Mission a egalement effectue 147 survols pour aider a la collecte d’information en 
temps reel et permettre a la Police nationale de prendre des decisions eclairees et 
d’intervenir rapidement. 

22. Conformement a l’objectif 6, les donnees communiquees par la Police nationale 
entre le l er juin et le 2 aout montrent que la criminalite violente est restee constante 
et d’un niveau equivalent a celui observe lors de la meme periode en 2017, 173 
homicides ayant ete recenses, dont plus de la moitie ont ete commis dans 
1’agglomeration de Port-au-Prince. Le nombre des lynchages a continue de diminuer 
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lentement, 11 cas ayant ete rapportes dans 1’ensemble du pays contre 15 au cours de 
la meme periode en 2017. 

23. Neanmoins, les activites des bandes criminelles ont continue de s’intensifier, 
mettant a rude epreuve les efforts deployes par la Police nationale pour limiter leur 
expansion dans les quartiers de Martissant et de Bicentenaire, en particulier a 
Village-de-Dieu, au sud de Port-au-Prince. Sept incidents lies aux bandes criminelles 
ont ete signales entre le l er juin et le 2 aout, contre trois au cours de la meme periode 
en 2017, ainsi qu’un episode important de troubles civils. Le 11 juin, une patrouille 
de la Police nationale en service dans le sud de Port-au-Prince a ete attaquee, 
apparemment en represailles au meurtre d’un membre du gang « Arnel » qui aurait 
ete commis par des policiers le 9 juin. Junior Decimus, chef de bande bien connu de 
Grand Ravine, egalement connu sous le nom de Tet Kale, qui avait ete remis en liberte 
le 11 juin, a rapidement tente de reprendre le controle de son ancien quartier et a ete 
tue le 5 juillet lors d’un affrontement avec un gang de Ti Bois. La presence de bandes 
criminelles a egalement ete signalee dans les departements des Nippes, de l’Artibonite 
et du Nord, les deux premiers faisant partie des trois departements d’ou la Mission 
retirera des unites de police constitute. 

24. Si le nombre total de manifestations a recule de 8 % par rapport a la meme 
periode en 2017, 108 incidents ayant ete signales entre le l er juin et le 2 aout contre 
118, le nombre de manifestations violentes a quant a lui augmente, s’elevant a 37, 
contre 30 pour la meme periode en 2017. Ce mouvement a eu pour point d’orgue les 
grandes manifestations violentes du 6 au 8 juillet. Les troubles ont ete declenches par 
des groupes de jeunes gens tres mobiles qui ont dresse des barrages, brule des pneus 
et tire des coups de feu en l’air un peu partout en ville, ce qui a eu pour effet de 
bloquer totalement 1’agglomeration de Port-au-Prince en seulement quelques heures. 
Le mouvement, qui dans un premier temps n’a pas ete reprime par les forces de 
l’ordre, a progressivement rassemble des foules de plus en plus nombreuses qui ont 
ranfonne les passants, brule des vehicules, pille et mis a sac des commerces de 
1’agglomeration de Port-au-Prince et des communes de Petion-Ville, de Delmas et de 
Tabarre. Au moins deux fonctionnaires de la Police nationale et six civils auraient ete 
tues et d’importants degats ont ete causes a des entreprises privees. Des troubles 
semblables, bien que de moindre ampleur, ont ete observes dans l’ensemble du pays. 
Plus d’une centaine de personnes arretees lors de ces incidents etaient toujours 
detenues au Penitencier national au moment de l’etablissement du present rapport. 

25. Le 28 mai, un decret presidentiel a ete publie, donnant au Conseil superieur de 
la Police nationale le pouvoir d’approuver les nominations et les transferts de 
policiers. Des organisations de la societe civile et des partis politiques ont dit leur 
crainte que ce decret puisse reduire l’autonomie du Directeur general de la Police 
nationale et influencer la direction de la Police, nuire a la chaine de commandement, 
saper le moral des policiers et miner la confiance du public dans le caractere 
apolitique des forces de l’ordre. Neanmoins, apres une rencontre avec le President le 
31 juillet, Michel Ange Gedeon, Directeur general, a annonce plusieurs nominations 
et transferts de cadres de la police, avec prise d’effet le l er aout. II s’agissait de la 
deuxieme serie de nominations a haut niveau ne respectant pas strictement le decret 
presidentiel. Les changements apportes concernaient, notamment, les responsables de 
trois directions centrales, plusieurs directions departementales, la Direction de 
1’administration penitentiaire et la composition du cabinet du Directeur general. 

26. En aout, conformement a l’objectif 4, la Police nationale et la Mission ont 
termine la premiere evaluation annuelle conjointe du Plan de developpement 
strategique de la Police nationale adopte pour la periode 2017/2021. Selon les 
resultats preliminaires, sur les 108 actions prioritaires qui devaient debuter en 2017 
et en 2018, deux ont ete terminees, cent sont cours et six n’ont pas encore ete lancees. 
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27. Au 31 aout, l’effectif de la Police nationale s’elevera a 15 042 personnes, dont 
1 379 femmes, et 2 973 personnels civils, dont 1 076 femmes. 32,7 % des effectifs 
etaient deployes en dehors de 1’agglomeration de Port-au-Prince, soit 7,3 % de moins 
que l’objectif de 40 % vise au titre de l’objectif 4. Au cours de la periode consideree, 
trois cas de suicide ont ete enregistres parmi les membres de la Police nationale, alors 
qu’aucun suicide n’avait ete recense pour la meme periode en 2017. L’augmentation 
du nombre de policiers tues et blesses illustre egalement les difficultes rencontrees 
par les forces de l’ordre, trois agents ayant ete tues et huit blesses, contre deux tues 
et trois blesses au cours de la meme periode l’annee precedente. 

28. Globalement, le pourcentage de femmes dans la police s’etablit a 9,17 % mais 
devrait passer a 10 % lorsque plus de 200 femmes eleves officiers de la 29 e promotion 
auront acheve leur formation en octobre. Au titre de l’objectif 4, ces efforts devront 
etre maintenus pour les trois prochaines promotions. La formation des 750 eleves de 
la 30 e promotion devrait debuter en novembre, apres les evaluations physiques et les 
entretiens en cours. Conformement a l’objectif 4, la Mission et l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes ont lance en aout un 
projet conjoint pour promouvoir, dans la Police nationale, un recrutement tenant 
compte de la problematique femmes-hommes. Ce projet met en place une perspective 
double : apporter un appui logistique pour renforcer les capacites du Bureau de la 
coordination nationale des affaires feminines de la Police nationale ; fournir un appui 
technique cible aux candidats potentiels afin d’augmenter le taux de candidates aux 
examens d’entree dans la Police nationale. 

29. Le 6 juillet, l’equipe de police de la Mission specialisee dans la violence 
sexuelle et sexiste et l’Unite de lutte contre les crimes sexuels de la Police nationale 
d’Hai'ti ont inaugure un batiment renove dans les locaux de la police judiciaire, 
finance par le Gouvernement norvegien. Cette inauguration marque une etape 
importante des efforts deployes par la Police nationale pour doter la Direction de la 
police judiciaire d’un bureau specialise dans la repression des violences sexuelles. 
Trois ateliers de deux jours sur la violence sexuelle et sexiste ont ete organises par 
l’Unite de lutte contre les crimes sexuels, la Cour d’appel de Port-au-Prince et l’Ecole 
superieure de la magistrature. Ils ont rassemble 60 participants, dont 21 femmes, issus 
de tous les niveaux de l’appareil judiciaire des departements du Nord, des Nippes et 
de l’Artibonite. Les viols et autres formes de violence sexuelle et sexiste restent 
sous-declares. Pourtant les statistiques de la Police nationale montrent une 
augmentation reguliere du nombre de ces violences ayant fait l’objet d’une enquete. 
Ainsi, entre le l er janvier et le 8 aout, 149 enquetes ont ete menees, ce qui illustre une 
tendance a la hausse par rapport aux 181 cas ayant fait l’objet d’une enquete pour 
l’ensemble de l’annee 2017. 

30. La MINUJUSTH a lance, en collaboration avec un partenaire national, un projet 
de sensibilisation et de mobilisation qui a pour but de permettre aux personnes sur le 
terrain et aux acteurs etatiques de mieux combattre les violences sexuelles et sexistes, 
notamment en levant les obstacles a leur traitement juridique. Le projet devrait 
concerner quelque 200 000 personnes de 12 communes des departements de la 
Grande-Anse, du Sud et de l’Artibonite. Le 3 aout, la Mission a egalement lance, avec 
un partenaire national, un autre projet pour aider la Police nationale a mettre en place 
une procedure de recrutement tenant compte de la problematique femmes-hommes. 

31. Conformement a l’objectif 4 de developpement de ses moyens d’intervention, 
la Police nationale a continue de prendre plus de responsabilites dans la preparation 
et l’execution d’operations complexes, comme l’illustre la conduite d’operations 
conjointes dans des zones sensibles du sud de Port-au-Prince, autour de l’aeroport 
international et au lendemain des manifestations violentes du 6 juillet. La composante 
police de la MINUJUSTH a aide ses homologues hai'tiens a etablir le projet de budget 
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pour l’exercice 2018/19, en tenant compte des besoins de financement du plan de 
developpement strategique. En outre, lors d’un atelier de deux jours organise a l’Ecole 
de police en juin, 29 policiers ont suivi une formation a la preparation de projets en 
vue de les soumettre aux donateurs et aux autorites nationales, dans le cadre du plan 
de developpement strategique. 

32. Pendant la periode consideree, seize chantiers de construction ou de renovation 
d’infrastructures etaient en cours, dont quatre finances par les projets a effet rapide, 
quatre au titre du programme conjoint de promotion de l’etat de droit adopte pour 
2017/2018, deux grace a la cooperation bilaterale, un par l’intermediaire de l’equipe 
specialist dans la violence sexuelle et sexiste et cinq par le Gouvernement. Au total, 
depuis l’adoption du plan de developpement strategique, 33 projets d’infrastructures 
ont ete mis en place. 

B. Justice (objectifs 1, 2, 5 et 6) 

33. La MINUJUSTH a continue d’appuyer la juridiction de Port-au-Prince dans la 
lutte contre les detentions provisoires prolongees en s’efforgant d’ameliorer le 
traitement des affaires et en renfor?ant l’acces a la justice. Au cours de la periode 
consideree, le comite de suivi de la chaine penale a tenu des reunions mensuelles pour 
evaluer les progres accomplis dans le cadre du plan d’action gouvernemental. 

34. Au deuxieme trimestre, le nombre d’affaires penales jugees par le Tribunal de 
premiere instance de Port-au-Prince a augmente de 102 % par rapport a la periode 
precedente, 192 audiences ayant ete tenues, dont 22 procedures de comparution 
immediate et 19 recours en habeas corpus. Le nombre des dossiers classes par les 
juges d’instruction, qui avait augmente de 22 % au cours de la periode precedente, a 
encore cru de 17 %, passant de 95 au premier trimestre a 111 au deuxieme trimestre. 
Au cours de la meme periode, 348 affaires penales ont ete attributes aux procureurs, 
dont 47,5% ont ete traitees en temps reel, 40 % ont ete classees sans suite, les 12,5 % 
restant n’ayant pas ete immediatement prises en charge. Pour ameliorer le traitement 
des affaires impliquant des enfants, l’UNICEF a soutenu la construction d’un tribunal 
specialise aux Cayes, qui sera inaugure avant la fin de l’annee. 

35. Au 15 juin, les deux bureaux d’aide juridictionnelle destines aux personnes 
placees en detention provisoire au Penitencier national, ouverts depuis le 7 mai, 
avaient traite 841 dossiers, dont 82 ont ete classes, y compris 17 affaires en instance 
et 65 plus recentes, entrainant la remise en liberte de 63 personnes. A ce jour, les 
avocats des services d’aide juridictionnelle ont tenu 790 consultations qui ont permis 
d’evaluer la situation des detenus, de rassembler des informations supplementaires et 
par consequent de mieux preparer la defense de leurs clients. Ils ont depose 
65 requetes en habeas corpus pour detention illegale. Les deux bureaux d’aide 
juridictionnelle ont pour objectif d’aider au moins 50 % des personnes placees en 
detention provisoire au Penitencier national d’ici a mai 2019. Deux bureaux 
supplementaires, qui viennent en aide aux mineurs et aux femmes places en detention 
provisoire au centre de reeducation pour mineurs en conflit avec la loi et a la prison 
du Cabaret, ont ete ouverts en aout. Ces quatre bureaux ont ete crees avec l’appui 
technique de la Mission et ont ete finances par son programme de lutte contre la 
violence au sein de la collectivite, dans le but d’ameliorer l’acces a la justice des 
personnes vulnerables, en particulier des detenus, et de renforcer ainsi la confiance 
dans le systeme judiciaire. 

36. Le 3 juillet, le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a vu son mandat renouvele 
pour trois ans. Contrairement a ce qui s’etait produit dans le passe, aucune femme n’a 
ete nommee. Sur les neuf sieges, cinq sont occupes par de nouveaux titulaires, deux 
conseillers ont ete reconduits dans leurs fonctions et le President et le Procureur 
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general de la Cour de cassation, membres de droit, ont conserve leurs sieges. Hormis 
quelques resultats, le bilan du Conseil sortant est faible dans des domaines importants 
relevant de son mandat, tels que la verification des antecedents, le controle, la 
discipline, T evaluation et la notation des juges. Son action a ete perturbee par une 
repartition imprecise des taches avec son interlocuteur, le Ministere de la justice et de 
la securite publique, par des contraintes budgetaires et par des allegations d ’ingerence 
d’autres branches du pouvoir. 

37. Le Conseil, avec l’appui de la Mission, a etabli son plan strategique pour la 
periode 2018/2023, en consultation avec des acteurs du systeme judiciaire, des 
membres de la societe civile et son personnel technique. Ce document couvre cinq 
domaines strategiques : le renforcement et le developpement des ressources humaines 
de l’appareil judiciaire, la consolidation et le renforcement de l’inspection judiciaire, 
la consolidation et le renforcement de 1’administration du Conseil, le rapprochement 
de la societe haitienne du systeme judiciaire et la mise en oeuvre d’une reforme 
legislative pour ameliorer l’independance du pouvoir judiciaire. 

38. Pour aider le Conseil a s’acquitter de son obligation juridique d’etablir des 
rapports d’activite annuels et d’obtenir des donnees qui lui permettent de prendre des 
decisions eclairees, la Mission a appuye une campagne nationale de collecte et 
d’analyse de donnees sur l’etat de l’appareil judiciaire, conformement a l’objectif 1. 
Le rapport, actuellement a l’etat de projet, comprendra une cartographie et une base 
de donnees electronique actualisable du systeme judiciaire. 

39. La Commission de certification technique, comme suite a la validation du 
mecanisme de certification, a etabli un plan d’action visant a certifier d’ici deux ans 
les juges des dix-huit tribunaux de premiere instance et des cinq cours d’appel. Des 
moyens suffisants, qui restent a determiner, seront necessaires pour mettre en oeuvre 
ce plan. 

40. Les retards dans la nomination des juges continuent de perturber le 
fonctionnement normal de la justice. A la Cour de cassation, plus haute juridiction 
haitienne, six des douze postes sont toujours vacants et de nombreux juges de 
juridictions inferieures n’ont toujours pas ete nommes. Sur les 100 dossiers presentes, 
41 juges ont ete nommes en mai et 10 en juillet. En outre, depuis le 15 juin, a Tissue 
du premier stage de l’Ecole superieure de la magistrature, T integration directe de 48 
eleves magistrats, dont 6 femmes, qui devaient pourvoir les postes vacants dans les 
Tribunaux de paix du departement du Sud, n’a toujours pas eu lieu. Le 30 juin, la 
premiere promotion de 40 greffiers, dont 8 femmes, de l’Ecole superieure de la 
magistrature a ete diplomee. La Mission a apporte un appui technique et logistique a 
la formation. 

C. Appareil penitentiaire (objectifs 1, 3 et 5) 

41. Le systeme penitentiaire reste en proie a une surpopulation carcerale aigue, avec 
un taux d’occupation de 365 %, qui s’explique par les forts taux de detentions 
provisoires prolongees. Ainsi, 75 % des detenus etaient en instance de jugement, 
pourcentage qui n’a pas evolue depuis la parution de mon dernier rapport. Au 6 juillet, 
les prisons comptaient 11 788 detenus, dont 427 femmes, 294 mineurs de sexe 
masculin et 18 de sexe feminin. 

42. La surpopulation carcerale, le manque d’effectifs, la faible qualification de la 
main-d’ceuvre et l’absence de ressources due aux contraintes budgetaires continuent 
de peser sur le fonctionnement de Tadministration penitentiaire, qui releve toujours 
de la Police nationale et n’a toujours aucune autonomie financiere et administrative. 
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43. La Mission continue de fournir un soutien technique a la Direction de 
1’administration penitentiaire dans Elaboration et la mise en oeuvre d’une strategic 
de recrutement ciblee et specialisee, le renforcement des capacites administratives et 
d’encadrement, afin de preparer la gestion independante de ses ressources financieres 
et administratives. A cette fin, la Mission et la Direction ont organise une formation 
a l’intention de 110 agents penitentiaries, dont 18 cadres superieurs, dont cinq 
femmes, 66 cadres intermediaries, dont une femme, et 26 assistantes administratives. 
A ce jour, 82 % des cadres superieurs ont beneficie d’une formation renforgant leurs 
competences. En outre, 94 diplomes, dont 14 femmes, de la 28 e promotion de la Police 
nationale ont ete affectes a 1’administration penitentiaire, ce qui porte a 1 182 
l’ensemble des effectifs. L’UNICEF a apporte un appui direct a la Direction pour 
mieux prendre en charge les enfants en conflit avec la loi, notamment au centre de 
rehabilitation de Delmas 33. 

44. La Mission a continue d’aider la Direction de 1’administration penitentiaire a 
certifier la capacite de neuf prisons a fonctionner sans appui international a plein 
temps. Elle a contribue, de maniere ciblee, a une analyse generale des activites 
operationnelles ordinaires et des plans d’urgence visant a pallier les insuffisances du 
processus de certification. 

45. En ce qui concerne les conditions sanitaires, 51 deces en detention, (50 par suite 
de maladie et un par suicide), ont ete comptabilises entre le l er janvier et le 6 juillet 
(representant un taux annuel de 8 pour 1 000 detenus), soit une baisse par rapport aux 
126 cas recenses entre janvier et juin 2017. La Mission continue d’aider la Direction 
de 1’ administration penitentiaire a appliquer la feuille de route medicale, en 
partenariat avec le Ministere de la sante publique et de la population, 1’Organisation 
mondiale de la Sante et d’autres partenaires dans le domaine de la sante. Elle continue 
de soutenir 1’amelioration des conditions et des infrastructures de detention ainsi que 
la reinsertion sociale des detenus par la mise en oeuvre de deux projets de reduction 
de la violence de proximite et de projets a effet rapide. 

46. La Mission met en place un systeme automatise de gestion des dossiers des 
detenus dans les prisons des Cayes, de Cap-Haitien, de Fort-Liberte et de Cabaret, 
ainsi qu’au centre de reeducation pour mineurs en conflit avec la loi. Dans le meme 
temps, au Penitencier national, 4 700 dossiers de detenus ont ete traites. Aucun 
progres n’a ete fait dans l’adoption de projets de loi sur les prisons ni dans la creation 
d’une direction centrale de la Police nationale qui serait chargee de 1’administration 
penitentiaire et dotee d’une autonomie financiere et administrative. 

D. Droits de l’homme (objectifs 4 a 9) 

47. La MINUJUSTH a continue de collaborer avec les institutions nationales pour 
renforcer le cadre national de protection des droits fondamentaux. En mai, elle a 
anime la derniere des quatre sessions de formation sur les procedures d’arrestation et 
de detention a l’intention de 48 juges stagiaires. 

48. Au cours de la periode consideree, la Mission a effectue quatre missions 
conjointes avec l’Office de la protection du citoyen pour recueillir des donnees sur 
les mesures judiciaires a prendre en cas delegations de violences sexuelles. Les 
statistiques montrent que la majorite des victimes de ce type de violences sont des 
mineures, bien que des cas de viols de gar?ons aient egalement ete rapportes. Dans 
l’ensemble des regions, les interlocuteurs ont indique que la famille de la victime 
trouvait souvent un arrangement a 1’amiable avec l’auteur des faits. Les procureurs 
sont connus pour encourager de tels arrangements. Le soutien psychologique et 
medical aux victimes reste limite, en particulier dans les zones rurales. 


10/28 



S/2018/795 


49. La Mission continue d’aider l’Office de la protection du citoyen a fonctionner 
de maniere independante. Avec son appui, 1’Office contribuera a la formation et a la 
verification des antecedents des policiers et renforcera sa presence effective dans les 
regions. 

50. Le 26 juin, la Mission, l’Office de la protection du citoyen et deux organisations 
de la societe civile ont organise une ceremonie pour commemorer la Journee 
internationale des Nations Unies pour le soutien aux victimes de la torture qui a 
conduit le Protecteur du citoyen a plaider officiellement, a la Chambre des deputes, 
en faveur de la ratification de la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants signee par Haiti en 2013. 

51. La Mission a continue de renforcer les capacites de l’lnspection generate de la 
Police nationale pour l’aider a mieux traiter les cas delegations de violations des 
droits de l’homme. En mai, elle a organise une formation de formateurs de quatre 
jours sur le theme des droits de l’homme a l’intention de 13 cadres de l’lnspection 
qui ont a leur tour forme 22 collegues en juin. 

52. L’absence de poursuites contre des fonctionnaires de police soupgonnes de 
violations des droits de l’homme demeure preoccupante. Si, dans les cinq cas 
d’emploi excessif de la force dont il est question dans mon precedent rapport, des 
enquetes internes ont ete ouvertes et, dans certains cas, des mesures preliminaires ont 
ete prises a l’egard des policiers, aucune procedure penale n’a ete engagee dans ces 
affaires. Depuis, trois nouveaux cas d’emploi excessif de la force et de faute ont ete 
recenses. Le 9 mai, des policiers ont tue un homme et blesse deux autres personnes 
lors d’une manifestation a Petit-Goave (departement de l’Ouest). Le 22 mai, deux 
policiers ont passe a tabac un homme apres son arrestation a Port-a-Piment 
(departement du Sud). Le l er juin, un policier a blesse un homme avec son arme de 
service au cours d’une altercation privee a Bonbon (departement de la Grande-Anse). 
L’lnspection generale a ouvert des enquetes internes dans tous ces affaires, mais 
aucune procedure judiciaire n’a ete engagee. 

53. Au l er juin, des instructions permanentes sur la mise en commun des 
informations et les mesures a prendre pour prevenir et reprimer les violations des 
droits de l’homme, ainsi que sur la mise en oeuvre de la politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme dans les missions de maintien de la paix etaient 
appliquees par la Mission. 

54. Le 3 juillet, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a 
presente son rapport sur Haiti (A/HRC/38/30) au Conseil des droits de l’homme. Le 
Gouvernement a reagi de maniere positive et a annonce que le Ministre de la justice 
et de la securite publique serait le nouvel interlocuteur pour cette question, ouvrant la 
voie a la reprise des travaux sur un plan d’action national. La Mission plaidera en 
faveur d’une nomination officielle. 

55. Le 4 juillet, la Police nationale, a precede a l’expulsion de personnes puis a la 
demolition de sept proprietes apparemment erigees sur le domaine public, a Pelerin, 
quartier de Petion-Ville. II s’en est suivi de violentes manifestations, certains 
residents revendiquant un droit de propriety sur les terrains concernes. L’expulsion a 
ete demandee par le Procureur de la Republique de Port-au-Prince sans aucune 
ordonnance du tribunal. 

56. Le 3 aout, la Mission a lance a Port-au-Prince un projet de lutte contre la 
discrimination a l’egard de la communaute des lesbiennes, gays, bisexuels, 
transgenres et intersexues. Conformement a l’objectif 8, le projet permettra de 
renforcer les moyens dont disposent les 30 organisations non gouvernementales 
hai'tiennes, en leur fournissant des outils pour lutter contre l’homophobie et 
promouvoir la securite et les droits de l’homme. 


11/28 



S/2018/795 


E. Lutte contre la corruption et Conseil electoral permanent 
(objectifs 10 et 11) 

57. La Mission prepare actuellement un programme pour pallier les insuffisances de 
l’Unite centrale de recherche et d’enquete fiscale et du Groupe de la lutte contre la 
corruption, en ce qui concerne leurs besoins essentiels. Ce dernier a recense six 
domaines a soutenir, notamment la configuration de goCASE, logiciel de gestion des 
enquetes de 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le Crime (ONUDC) et la 
mise au point d’une nouvelle strategic nationale de lutte contre la corruption. Pour 
determiner precisement ses besoins, l’Unite s’appuie sur 1’evaluation qu’elle a 
realisee le 27 juin. La Mission a commence un travail de coordination avec l’ONUDC. 

58. Les retards pris dans la creation d’un Conseil electoral permanent compose de 
neuf membres n’ont pas ete resorbes, et aucune des trois branches du pouvoir n’a 
donne d’indication sur un calendrier de nomination de ses representants. Entre-temps, 
des organisations de la societe civile et des responsables politiques ont propose 
d’apporter des changements au systeme politique et electoral et, le 30 juin, lors d’une 
premiere serie d’ateliers regionaux sur la gouvernance organises dans le cadre du 
dialogue sectoriel national mene dans le departement du Nord-Est, ont expressement 
appele a la creation du Conseil electoral permanent pour aider a stabiliser le pays. 

59. Le Conseil electoral provisoire a entame ses preparatifs en vue de la tenue des 
elections d’octobre 2019, au cours desquelles un tiers du Senat, la totalite de la 
Chambre des deputes et eventuellement les conseils municipaux seront renouveles. II 
met la derniere main au projet de loi electorate avec l’appui technique du PNUD et 
d’autres partenaires internationaux. Le projet de budget pour l’exercice 2018/19 
prevoit une enveloppe de 9,9 millions de dollars des Etats-Unis destinee au Conseil 
electoral provisoire, et notamment, pour la premiere fois, un poste budgetaire 
consacre aux investissements. Un budget distinct pour les elections de 2019 est en 
cours d’examen par le Conseil. 


IV. Planification conjointe de la transition 

60. La Mission a collabore etroitement avec le Gouvernement, l’equipe de pays des 
Nations Unies et les partenaires exterieurs pour preparer la transition vers une 
presence des Nations Unies en Haiti autre qu’une operation de maintien de la paix 
au-dela du 15 octobre 2019. Les partenariats sont essentiels a l’execution du mandat 
de la Mission et a une planification efficace de la transition, compte tenu du fait 
qu’elle est limitee dans le temps et du role qu’elle joue dans la promotion de 
l’inclusion et de l’autonomisation des acteurs politiques, des institutions nationales et 
des organisations de la societe civile, notamment de femmes et de jeunes. De hauts 
responsables de la Mission ont ainsi collabore activement avec le President, des 
membres du Gouvernement et la communaute internationale sur les questions bees au 
plan de retrait, au plan de travail commun sur la gouvernance et l’etat de droit 
(realisation 5 enoncee dans le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement), et a l’appui au plan de developpement strategique de la Police 
nationale. 

61. En fevrier, la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies ont precede, avec 
l’appui du Siege, a une evaluation des capacites actuelles du systeme des Nations 
Unies en Haiti. Elies ont ainsi examine l’aptitude de l’Organisation a obtenir des 
resultats durables dans les domaines programmatiques de la gouvernance et de l’etat 
de droit, ainsi qu’en matiere d’egalite des sexes et de droits de l’homme. Dans le 
rapport, elles ont mis en evidence l’insuffisance des moyens dans les domaines de 
l’assistance technique et de l’appui operationnel a la Police nationale, de l’assistance 
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technique a 1’administration penitentiaire, de la sensibilisation et des bons offices, et 
des services d’appui aux operations. La capacite de la Mission et des partenaires de 
l’tquipe de pays de produire des resultats sur les questions lites a l’tgalitt des sexes 
est egalement limitee, probleme que la reduction des effectifs de la Mission ne fera 
qu’accentuer. 

62. En collaboration avec la MINUJUSTH et le Siege, l’tquipe de pays elabore 
actuellement une strategic conjointe de mobilisation des ressources, etablie sur la base 
du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement pour la periode 
2017/2021, afin d’appuyer la mise en oeuvre de ses priorites strategiques et prendre 
en compte les besoins particuliers decoulant de la planification de la transition et le 
role de la nouvelle strategic de l’Organisation des Nations Unies pour lutter contre le 
cholera. Les ressources necessaires seront ajustees en permanence et finalisees au 
deuxieme trimestre de 2019 en meme temps que l’examen a mi-parcours du plan- 
cadre pour l’aide au developpement, qui portera sur les resultats de l’examen 
strategique demande par le Conseil de securite dans sa resolution 2410 (2018) et ses 
recommandations sur l’impact et la configuration de la future presence de l’ONU, et 
sur la recherche des autres priorites auxquelles l’tquipe de pays devra s’atteler apres 
le retrait de la Mission. 

63. En parallele, en prevision du retrait de deux de ses sept unites de police 
constitutes entre le 15 octobre 2018 et le 15 avril 2019, la Mission a elabore un plan 
de transition en matiere de securite fonde sur une evaluation approfondie des risques 
et des capacites nationales permettant de repondre comme il convient aux besoins en 
matiere de securite et en tenant compte de 1’incidence que ce retrait pourrait avoir sur 
l’extcution du mandat et des mesures d’attenuation. Le plan a ete elabore de maniere 
integree, en conformite avec les objectifs de la strategie de disengagement. En outre, 
le Gouvernement et le haut commandement de la Police nationale ont participe au 
processus de consultation pour s’assurer que des mesures de securite appropriees 
etaient mises en place parallelement a ce retrait. Le plan s’appuie sur une evaluation 
des conditions de securite et des besoins des civils en matiere de protection dans les 
10 departements d’Haiti, et des progres accomplis par la Police nationale dans la 
realisation des objectifs et des indicateurs y relatifs, notamment en ce qui concerne la 
maitrise des foules. 

64. Des mesures d’attenuation ont ete elaborees pour accompagner le retrait, 
prevenir l’apparition d’un vide securitaire et assurer une transition sans heurts dans 
les departements concernes. Parmi ces mesures figurent : 1’amelioration des 
infrastructures et de la capacite operationnelle de la Police nationale grace a des 
projets finances grace au programme conjoint de promotion de l’ttat de droit et aux 
projets a effet rapide ; 1’intensification du programme de lutte contre la violence de 
proximite, le but ttant de renforcer l’appui de la communaute a l’action de la Police 
nationale ; Elaboration de plans de securite a l’intention des membres du personnel 
de l’ONU operant dans les departements d’ou les deux unites de police constitutes 
seront retirees ; l’application de mesures visant a prevenir les cas d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles, et 1’organisation de campagnes d’information sur la reduction 
de la composante police destinees aux acteurs nationaux. Sur la base de ces 
considerations, il est prtvu de retirer les unites de police constitutes des dtpartements 
de l’Artibonite et des Nippes tout en maintenant les capacitts des groupes 
d’intervention, qui seront redtployts du dtpartement de l’Artibonite vers celui 
l’Ouest. La date exacte du retrait sera dtterminte en fonction de considtrations 
d’ordre optrationnel. 
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V. Appui a la Mission 

65. Le personnel d’appui a la Mission a mene a bien la liquidation de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a la fin du mois de juin, 
avec la fermeture de quatre camps a Port-au-Prince, laissant deux camps a la 
MINUJUSTH : Delta, qui, au moment de l’etablissement du present rapport, abritait 
les operations conjointes et les centres de controle de la securite, la composante police 
ainsi qu’une unite de police constitute, et la base de soutien logistique, qui sert de 
quartier general a la Mission. La premiere phase du plan de consolidation visait a 
reduire autant que possible l’impact de la Mission, conformement aux directives en 
matiere de liquidation, tout en offrant a la MINUJUSTH des infrastructures de taille 
ideale. La restitution progressive des locaux liberes et la cession des derniers actifs 
de la MINUSTAH ont marque la fin de la liquidation. 

66. La deuxieme phase du plan de consolidation, qui durera environ six mois, 
consistera a mettre en place la nouvelle structure de la chaine d’approvisionnement 
de la Mission a la base de soutien logistique, d’une part, et a ajuster les stocks en 
fonction des besoins actuels de la Mission afin d’appuyer l’execution du mandat, 
d’autre part. 

67. La reduction des biens et des consomptibles de la Mission preparera et facilitera 
la future liquidation de la MINUJUSTH. Elle devrait done refleter la legerete de la 
structure de la Mission et la faiblesse de ses effectifs, ainsi que les nouveaux besoins 
operationnels. Dans le meme ordre d’idees, le personnel d’appui a la Mission 
externalisera bientot autant de services auxiliaires que possible afin de pallier toute 
future penurie de personnel. Cette approche permettra egalement a la Mission de 
preparer un retrait progressif, avec la reduction graduelle du nombre d’unites de 
police constitutes. 


VI. Deontologie et discipline 

68. II n’y a eu aucune nouvelle allegation d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
depuis la publication de mon dernier rapport. La Mission a poursuivi ses activites de 
prevention, notamment de formation, d’information et de sensibilisation, visant a 
mieux faire connaitre a la population haitienne les normes de conduite des Nations 
Unies, en particulier la politique de tolerance zero en matiere d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. Dans le cadre des mesures de reparation, la Mission a assure une 
communication permanente et donne des orientations pour venir en aide aux victimes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

69. Le 27 juillet, la Mission a lance un projet de six mois faisant suite aux 
recommandations formulees par la Defenseure des droits des victimes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles apres sa visite d’avril en Haiti. Ce projet vise a couvrir les 
frais de scolarite des enfants victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises 
par des membres du personnel de la MINUSTAH et a leur fournir des boites repas 
pour le dejeuner. 
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VII. Observations 

70. Les evenements survenus entre le 6 et le 8 juillet a Port-au-Prince et dans 
d’autres villes haitiennes temoignent d’une flambee de violence et ont montre qu’il 
etait important de creer de vastes bases de soutien politique en vue de la mise en 
ceuvre des principales reformes economiques, essentielles a la stabilite a long terme 
du pays. Je suis profondement attriste par les pertes en vies humaines et par les actes 
de destruction qui ont eu lieu. Cet episode de troubles civils violents montre que la 
situation reste precaire et qu’il faut attenuer les difficultes quotidiennes que rencontre 
la population. J’exhorte toutes les parties a s’abstenir de recourir a la violence pour 
parvenir a leurs desseins politiques, et au contraire a respecter la Constitution et 1 ’etat 
de droit, et a trouver une solution de consensus aux problemes auxquels le pays fait 
face. 

71. Mon Representant special adjoint pour Haiti, en charge de la MINUJUSTH, a 
fait usage de ses bons offices a l’appui d’une solution rapide et consensuelle a la 
situation provoquee par la reduction des subventions aux combustibles. II a collabore 
etroitement avec le President et d’autres decideurs politiques, en concertation avec 
les membres du Groupe restreint et l’ensemble du corps diplomatique. II est 
necessaire de poursuivre ces efforts collectifs internationaux pour encourager le 
dialogue, promouvoir le respect de l’etat de droit et favoriser la stabilite. 

72. Les retards dans l’adoption et la mise en ceuvre des programmes de l’Etat ainsi 
que la lenteur du processus legislatif peuvent contribuer a saper la confiance des 
Haitiens dans les institutions du pays et decourager les investissements prives internes 
et externes, qui sont pourtant indispensables pour favoriser le developpement durable, 
ce qui aggraverait les difficultes que doit surmonter la population. Si rien n’est fait, 
ces conditions conduiront a une plus grande destabilisation et empecheront Haiti de 
realiser les objectifs du Programme de developpement durable a l’horizon 2030. Une 
aide immediate sera determinante dans les mois a venir, notamment pour renforcer 
les dispositifs de protection sociale, les families faisant face a davantage de problemes 
economiques avec la rentree scolaire. 

73. II est done essentiel que les autorites et leurs partenaires mettent cette periode 
de troubles de cote et se tournent, avec une energie renouvelee, vers les taches qui les 
attendent. II reste beaucoup a faire pour assurer une transition efficace et sans heurts 
vers une presence des Nations Unies autre qu’une operation de maintien de la paix 
l’annee prochaine, comme le montre le rapport de situation sur les objectifs et 
indicateurs exposes a l’annexe I du present rapport. Les dirigeants et la population, la 
MINUJUSTH, toute l’equipe de pays des Nations Unies ainsi que l’ensemble de la 
communaute internationale devront redoubler d’efforts. 

74. Un indicateur clef des progres accomplis sera la capacite des dirigeants 
politiques des pouvoirs executif et legislatif, en consultation avec les partis politiques 
et les organisations de la societe civile, de constituer rapidement un nouveau 
gouvernement et de collaborer efficacement pour faire face aux problemes urgents 
auxquels le pays est confronte. Je me felicite, a cet egard, de la nomination par le 
President d’un nouveau premier ministre et attends avec interet la formation d’un 
gouvernement qui continuera a mener Haiti vers la consolidation de la paix, la 
stabilite et le developpement durable. A cette etape critique, il est essentiel que les 
acteurs de tous les horizons politiques et de toutes les branches du Gouvernement 
travaillent de concert, pour le bien commun. 

75. La MINUJUSTH continuera de travailler avec les representants du 
Gouvernement, la communaute internationale et les organisations de la societe civile, 
grace aux bons offices de ma Representante speciale, pour appuyer les efforts 
deployes en permanence en faveur du dialogue. Une vaste cooperation entre les 
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parties prenantes concernees, notamment le secteur prive et la societe civile, et une 
communication renforcee entre les institutions haitienne et le public sont essentielles 
pour mettre en oeuvre les priorites, notamment l’adoption de mesures a court terme 
permettant de repondre aux besoins immediats de la population.. 

76. L’adoption du pacte de stability ou de gouvernance qui devrait etre elabore a 
Tissue du dialogue sectoriel national, dans le cadre duquel tous les acteurs et 
institutions concernes s’engageraient a appuyer la mise en oeuvre de plusieurs 
objectifs politiques, economiques et sociaux convenus, sera un pas dans cette 
direction. II pourrait egalement etre utile de renforcer la collaboration entre le pouvoir 
executif et le Parlement, notamment en elaborant un calendrier legislatif coordonne. 
Une approche de vaste portee est indispensable pour s’attaquer aux questions 
politiques que des acteurs politiques citent comme prioritaires, telles que la poursuite 
de la lutte contre la corruption et la reforme de la legislation encadrant les partis 
politiques. De meme, un esprit de collaboration est essentiel pour assurer le succes 
des elections en 2019. 

77. II faut egalement continuer a consolider l’etat de droit. Pour ce faire, il importe 
de maintenir un climat politique stable et de faire en sorte que les priorites en matiere 
de reforme soient en bonne voie. Le Gouvernement et la communaute internationale 
doivent notamment renouveler leur engagement en faveur de l’application integrate 
du plan quinquennal de developpement strategique de la Police nationale et de son 
financement, de l’adoption du plan strategique par le Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire et de l’allocation de ressources budgetaires pour sa mise en oeuvre. Comme 
il ressort du present rapport, les indicateurs montrent que les progres accomplis dans 
la realisation des objectifs eclairant sur le futur retrait des effectifs de la Mission sont 
inegaux. Il faut redoubler d’efforts pour veiller a ce que les objectifs soient atteints et 
constituent une base solide permettant de renforcer l’etat de droit, de consolider la 
stability et de progresser sur la voie du developpement durable. 

78. Conformement a la resolution 2410 (2018), le retrait de deux unites de police 
constitutes est prevu, sur la base d’une evaluation complete des conditions de securite 
regnant dans T ensemble du pays et de la capacite de la Police nationale d’assumer 
l’entiere responsabilite de la securite dans ces zones. Dans les mois a venir, la mise 
en oeuvre de ce plan et des mesures d’attenuation y relatives constitueront un test pour 
la reduction des effectifs et le retrait de la composante personnel en uniforme de la 
Mission, qui se feront en fonction de revolution des conditions de securite et des 
progres realises au regard des objectifs, et qui s’inscrivent dans le cadre de la 
prochaine evaluation strategique demandee par le Conseil de securite, qui figurera 
dans mon rapport du l er mars 2019. 

79. Pour terminer, je tiens a exprimer ma sincere gratitude a mon Representant 
special adjoint pour Haiti, M. Mamadou Diallo, qui a assume les fonctions de Chef 
par interim de la Mission au cours de la periode consideree dans le present rapport, 
aux femmes et aux hommes de la MINUJUSTH pour leur courage et leur devouement 
a la consolidation de l’etat de droit en Haiti, ainsi qu’aux Etats Membres qui ont fourni 
des forces de police. Ma nouvelle Representante speciale et Chef de la MINUJUSTH, 
M me Helen Meagher La Lime, prendra ses fonctions le 3 septembre. 
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Annexe I 

Objectifs, indicateurs, cibles et situation initiate 


Objectif 




Cible 


nation au 15 juillet 


1. Les pouvoirs 
executif et legislatif 
ont promulgue des 
lois qui ameliorent 
l’acces a la justice, 
renforcent la Police 
nationale et 
s’attaquent a la 
question de la 
detention provisoire 
prolongee, qui est une 
cause de 
surpopulation 
carcerale ; tous les 
secteurs ont 
commence a 
appliquer les 
nouvelles lois, 
notamment grace a 
des allocations 
budgetaires viable s. 


1.1 Existence du nouveau 

Code penal (1 - Elaboration 
du projet de loi, 

2 - Approbation du projet de 
loi par les deux chambres, 

3 - Promulgation de la loi par 
le President) 

Avril 

2019 

3 - Promulgation 
du nouveau Code 
penal 

1 - Projet de code 
penal en cours 
d’examen a la 
Commission justice et 
securite de chaque 
chambre 

1.2 Existence du Code de 
procedure penale 
(1 - Elaboration du projet de 
loi, 2 - Approbation du projet 
de loi par les deux chambres, 

3 - Promulgation de la loi par 
le President) 

Avril 

2019 

3 - Promulgation 
du Code de 
procedure penale 

1 - Projet de code de 
procedure penale en 
cours d’examen a la 
Commission justice et 
securite de chaque 
chambre 

1.3 Existence de la loi sur 
l’aide juridictionnelle 
(1 - Elaboration du projet de 
loi, 2 - Approbation du projet 
de loi par les deux chambres, 

3 - Promulgation de la loi par 
le President) 

Avril 

2019 

3 - Promulgation 
de la loi sur l’aide 
juridictionnelle 

1 - Adoption par le 
Senat du projet de loi 
sur l’aide 
juridictionnelle et 
transmission a la 
Chambre basse 

1.4 Existence de la loi 
organique sur la Police 
nationale d’Haiti, qui fait de la 
Direction de 1’administration 
penitentiaire une direction 
centrale (1 - Elaboration du 
projet de loi, 2 - Approbation 
du projet de loi par les deux 
chambres, 3 - Promulgation de 
la loi par le President) 

Avril 

2019 

3 - Promulgation 
de la loi organique 
sur la Police 
nationale 

1 - Projet de loi 
organique encore en 
attente d’examen par la 
Police nationale 

1.5 Existence de la loi 
penitentiaire (1 - Elaboration 
du projet de loi, 

2 - Approbation du projet de 
loi par les deux chambres, 

3 - Promulgation de la loi par 
le President) 

Avril 

2019 

3 - Promulgation 
de la loi 
penitentiaire 

1 - Projet de loi 
penitentiaire en attente 
de validation finale par 
la Direction de 

1’ administration 
penitentiaire 

1.6 Definition des conditions 
necessaires a la mise en 
oeuvre, par les institutions 
concernees, des nouvelles lois, 
allocations budgetaires 
comprises (loi par loi) 

Octobre 

2019 

Definition des 
conditions de 
mise en oeuvre des 
nouvelles lois, 
allocations 
budgetaires 

Definition des 
conditions de mise en 

oeuvre : 

- Du projet de Code 
penal : pas encore 
adopte 


comprises 
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Objectif 


Echeance 


Cible 


nation au 15 juillet 


2. Les autorites 
hai'tiennes pourvoient 
en temps voulu les 
postes vacants dans le 
secteur de la justice, y 
compris au sein du 
Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire, de 
la Cour de cassation 
et de la Cour 
superieure des 
comptes et du 
contentieux 
administratif, en 


- Du Code de 





procedure penale : pas 
encore adopte 




- De la loi sur l’aide 
juridictionnelle : pas 
encore adoptee 

- De la loi organique 
sur la Police nationale : 
pas encore adoptee 

- De la loi 
penitentiaire : pas 
encore adoptee 

1.7 Nombre de nouveaux 

Octobre 

800 nouveaux 

Octobre 2017-juin 

dossiers traites en temps reel 

2019 

dossiers traites en 

2018 : 358 nouveaux 

par les procureurs de la 


temps reel par les 

dossiers traites en 

juridiction de Port-au-Prince 


procureurs de la 

temps reel par les 



juridiction de 

procureurs de la 



Port-au-Prince 

juridiction de Port-au- 
Prince 

1.8 Proportion de prevenus 

Octobre 

50,4 % des 

16 juillet 2018:61,6% 

places en detention provisoire 

2019 

prevenus en 

des prevenus en 

pour une periode de plus de 


detention 

detention provisoire de 

deux ans a la prison civile de 


provisoire de la 

la prison civile de Port- 

Port-au-Prince 


prison civile de 

au-Prince (2 320 sur 



Port-au-Prince 

3 764) 

1.9 Nombre d’affaires 

Octobre 

750 jugements 

Octobre 2017-juin 

classees par les juges 

2019 

rendus 

2018 : 280 jugements 

d’instruction de la juridiction 
de Port-au-Prince 



rendus 

1.10 Nombre d’affaires 

Octobre 

800 affaires 

Octobre 2017-juin 

penales jugees par le tribunal 

2019 

penales jugees par 

2018 : le tribunal de 

de premiere instance de Port- 


le tribunal de 

premiere instance de 

au-Prince 


premiere instance 

Port-au-Prince a juge 



de Port-au-Prince 

352 affaires penales. 

2.1 Existence du rapport 

Avril 

Parution du 

La MINUJUSTH a aide 

annuel du Conseil superieur du 

2019 

rapport annuel du 

le Conseil superieur du 

pouvoir judiciaire, dans lequel 


Conseil superieur 

pouvoir judiciaire a 

figurent : les effectifs du 


du pouvoir 

collecter et a analyser 

personnel judiciaire ventiles 


judiciaire, dans 

des donnees au niveau 

par sexe ; les resultats des 


lequel figurent : 

national sur l’etat de 

inspections judiciaires ; le 


les effectifs du 

l’appareil judiciaire. Le 

nombre de juges certifies ; la 


personnel 

rapport, qui est en 

mise en oeuvre de la procedure 


judiciaire ventiles 

cours d’elaboration, 

devaluation des juges 


par sexe ; les 

fournira une 



resultats des 

cartographic et une 



inspections 

base de donnees sur le 



judiciaires ; le 
nombre de juges 

systeme judiciaire. 
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Objectif 


Situation au 15 juillet 


respectant l’equilibre 
entre les sexes et en 
se fondant sur le 
merite. 


2.2 Nombre de sieges Avril 

pourvus au Conseil superieur 2019 

du pouvoir judiciaire, a la 
Cour de cassation et a la Cour 
superieure des comptes et du 
contentieux administratif, 
ventiles par sexe 


certifies ; et la 
mise en oeuvre du 
processus 
d’evaluation des 
juges 


Conseil superieur 
du pouvoir 
judiciaire : 9 sur 9 
(dont 3 femmes) 
Cour de 

cassation : 12 sur 
12 (dont 4 
femmes) 

Cour superieure 
des comptes et du 
contentieux 
administratif: 

9 sur 9 (dont 
3 femmes) 


Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire : 9 
sur 9 (dont 0 femme). 
Tous les sieges ont ete 
renouveles pour un 
mandat de trois ans 
prenant effet le 3 juillet 
2018. Cinq sieges sont 
occupes par de 
nouveaux titulaires, 
deux conseillers ont ete 
de nouveau nommes et 
le President et le 
Procureur general de la 
Cour de Cassation 
re stent membres de 
droit. Ce nouveau 
Conseil ne comprend 
aucune femme, 
contrairement aux deux 
precedents qui en 
comptaient deux. 

Cour de Cassation : 
6/12 (dont 1 femme). 
Aucun progres n’a ete 
enregistre depuis que le 
Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire a 
adresse au President la 
liste des candidats 
etablie par le Senat 
avec un avis. 


Cour superieure des 
comptes et du 
contentieux 
administratif : 9 sur 9 
(dont 2 femmes) 


3. La Direction de 
1’ administration 
penitentiaire 
accomplit des taches 
de gestion 
essentielles : elle 
fournit des services de 


3.1 Nombre de deces pour 
1 000 prisonniers 


3.2 Nombre de prisons 
(pour hommes et pour 
femmes) dont les detenus 


Octobre 

Taux inferieur ou 

Du l er janvier au 

2019 

egal a 10 deces 

15 juillet 2018 : 


pour 1 000 

8/1 000 detenus 


prisonniers 

(52 deces enregistres) 

Octobre 

Services de sante 

Les detenus de 7 des 

2019 

adequats pour les 
detenus de 9 des 

18 prisons beneficient 
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Objectif 


Echeance 


Cible 


nation au 15 juillet 


base a tous les 

beneficient de services de 


18 prisons et des 

detenus et veille a ce 

sante fonctionnels 


4 plus grands 

que leurs droits soient 



centres de 

respectes. 



detention de la 
Police nationale 


3.3 Nombre d’agents de la 

Octobre 

Recrutement de 


Direction de 1’administration 

2019 

300 agents de la 


penitentiaire recrutes selon 


Direction de 


une procedure specifique, 


1’administration 


ventile par sexe, sur les 941 


penitentiaire, dont 


nouveaux agents dont la 


30 % de femmes, 


Direction a besoin d’ici a 2021 


sur les 941 
nouveaux agents 
dont la Direction 
a besoin d’ici a 
2021 


3.4 Nombre de prisons ayant 

Octobre 

Certification de 


obtenu de la Direction de 

1’administration penitentiaire 
une certification attestant 
qu’elles peuvent fonctionner 
sans l’aide a plein temps 
d’acteurs internationaux 
(MINUJUSTH ou autres) 

2019 

9 prisons sur 18 

4. Grace a l’adoption 

4.1 Taux d’execution du plan 

Octobre 

43 % (57 sur 133 

des me sure s 

de developpement strategique 

2019 

priorites du plan 

prioritaires 

de la Police nationale d’Haiti 


de developpement 

pertinentes definies 
dans son plan de 
developpement 
strategique pour 
2017-2021, la Police 
nationale intervient en 

pour la periode 2017-2021 


strategique) 

cas de troubles a 
l’ordre public et gere 
les menaces qui 
pesent sur la securite 
dans 1’ ensemble du 

4.2 Nombre de policiers pour 

1 000 habitants 

Octobre 

2019 

1,45 

pays, en faisant 
preuve d’un degre 
eleve de 

professionnalisme et 

4.3 Pourcentage de femmes 

Octobre 

11 % 

en tenant compte des 
droits de l’homme et 

dans la police 

2019 


de la problematique 
hommes-femmes, 

4.4 Pourcentage des effectifs 
de la Police nationale en 

Octobre 

2019 

40% 

sans avoir besoin de 
l’appui de la 

deployment statique en dehors 
de 1’agglomeration urbaine de 
Port-au-Prince 




de services de sante 
fonctionnels 


La strategic de 
recrutement cible et 
specialise n’a pas 
encore ete mise en 
oeuvre. 


Le projet de 
questionnaire 
d’evaluation est en 
attente de validation 
par la Direction de 
1’administration 
penitentiaire. 

43 % (57 sur 
133 priorites du plan de 
developpement 
strategique). La 
premiere evaluation 
annuelle du plan de 
developpement 
strategique pour la 
periode 2017-2021 
devrait etre achevee 
d’ici le mois d’aout 

1,32 (la baisse 
s’explique par le 
licenciement, la 
demission et le deces 
de policiers) 

9,17 % (soit 1 379 
femmes sur 15 042 
agents au total) 

32,7 % 
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Objectif 


Cible 


nation au 15 juillet 


communaute 

4.5 Parmi les 13 unites 

Octobre 

Les 13 unites sont 

internationale. 

specialises dans le maintien 

2019 

toutes capables de 


de l’ordre (12 unites 


faire face aux 


departementales pour le 


menaces pesant 


maintien de l’ordre et 1 


sur la securite 


compagnie d’intervention et de 


sans le soutien de 


maintien de l’ordre), nombre 
d’unites capables de faire face 
aux menaces pesant sur la 
securite sans le soutien de la 
MINUJUSTH 


la MINUJUSTH. 


4.6 Pourcentage d’operations 

Octobre 

100 % des 


de maintien de l’ordre ou de 

2019 

operations menees 


securite planifiees et executees 


sans l’appui de la 


par la Police nationale sans 
l’appui de la MINUJUSTH 


MINUJUSTH 


4.7 Part du budget national 

Octobre 

Affectation de 


affectee a la Police nationale 

2019 

8 % du budget 
national a la 

Police nationale 

5. Dans les secteurs 

5.1 Nombre de tribunaux de 

Avril 

Inspection par le 

de la justice, de 

premiere instance inspectes 

2019 

Ministere de la 

1’administration 

(sur 18) ; Nombre de cours 


justice des 18 

penitentiaire et de la 

d’appel inspectees (sur 5) 


tribunaux de 

police, les 



premiere instance 

mecanismes internes 



et des 5 cours 

de controle et de 



d’appel 

responsabilisation, 
qui ont ete consolides, 
ne laissent pas sans 
suite les pratiques 
reprehensibles, 
favorisent l’efficacite 
et veillent au respect 
des droits de 
l’homme. 

5.2 Pourcentage d’allegations 
de violations des droits de 
fhomme visant des agents de 
l’Etat (policiers ou agents de 
la Direction de 

T administration penitentiaire) 
ayant fait l’objet d’enquetes de 

T Inspection generale de la 
Police nationale d’Haiti 

Avril 

2019 

Enquetes de 
l’lnspection 
generale de la 
Police nationale 
sur 80 % des 
allegations 


5.3 Pourcentage de cas Avril 

Sanctions 

confirmes de fautes commises 2019 

appliquees dans 

par des policiers ou des agents 

60 % des cas 

de la Direction de 

faisant l’objet 

1’administration penitentiaire 

d’une enquete 

ayant donne lieu a des mesures 


disciplinaires de la Police 


nationale 



6 des 13 unites 
fonctionnent sans 
l’appui de la 
MINUJUSTH 


96 % des operations 
menees sans l’appui de 
la MINUJUSTH 


Affectation de 7,2 % du 
budget national a la 
Police nationale 
(budget revise) 

Aucune inspection n’a 
ete effectuee 


l er janvier-30 juin : 

81,2 % des allegations 
de violations des droits 
de fhomme visant des 
agents de la Police 
nationale d’Haiti, 
notamment de la 
Direction de 
T administration 
penitentiaire, ont fait 
l’objet d’enquetes 
(147 des 181 refues par 
l’lnspection generale 
de la Police nationale) 

l er janvier-30 juin : 

8,4 % (sur les 155 
allegations de faute 
visant des membres de 
la Police nationale, 
notamment des 
responsables de la 
Direction de 
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Objectif 


Echeance 


Cible 


nation au 15 juillet 


1’administration 
penitentiaire, et ayant 
fait l’objet d’une 
enquete par 
l’lnspection generate 
de la Police nationale, 
13 ont fait l’objet de 
sanctions) 



5.4 Pourcentage de cas 

Avril 

Poursuites 

0% 


confirmes de crime ou debt ou 

2019 

judiciaires dans 



de violation des droits de 


tous les cas 



l’homme commis par des 


confirmes de 



policiers de la Police nationale 


crime ou debt ou 



ou des agents de la Direction 


de violation des 



de 1’ administration 


droits de l’homme 



penitentiaire ayant donne lieu 


commis par des 



a des poursuites judiciaires 


policiers de la 
Police nationale 



5.5 Pourcentage de 

Avril 

Deployment en 

Juillet 2018 : aucun des 


fonctionnaires de l’lnspection 

2019 

dehors de 

188 agents affectes a 


generate de la Police nationale 


1’agglomeration 

l’lnspection generale 


deployes en dehors de 


urbaine de Port- 

de la Police nationale 


1’agglomeration urbaine de 


au-Prince de 30 % 

n’est deploye en dehors 


Port-au-Prince, ventile par 


des 340 agents 

de 1’agglomeration 


sexe 


dont il est prevu 

urbaine de Port-au- 




de doter 
l’lnspection 
generale de la 
Police nationale 

Prince. 

6. Les Haitiens et les 

6.1 Proportion de la 

Avril 

88 % 

Sans objet : enquete en 

Haitiennes, en 

population se declarant 

2019 


cours 

particulier ceux et 

satisfaite de la fagon dont la 




celles issus des 

Police nationale lutte contre la 




communautes les plus 

criminalite 




vulnerables et les plus 
marginalisees, ont 
davantage confiance 
dans la capacite et la 
volonte du systeme 
judiciaire de lutter 
contre la criminalite, 
et de la Police 
nationale d’Haiti 
d’assurer la securite. 

6.2 Nombre de jeunes 

Avril 

Cooperation de 

0 : La mise en oeuvre 

vulnerables et de femmes 

2019 

500 jeunes 

des projets approuves 

beneficiant de programmes de 


vulnerables et 

pour la periode 

reinsertion menes dans le 


femmes avec les 

2017/18 devrait 

cadre de la lutte contre la 
violence au sein de la 
collectivite qui se montrent 


projets de police 
de proximite de la 
Police nationale et 

commencer en juillet 
2018 

desireux de cooperer avec les 


les autorites de 


projets de police de proximite 
de la Police nationale et les 
autorites de maintien de 
l’ordre 


maintien de 
l’ordre 




6.3 Nombre de victimes 

Avril 

Taux d’homicides 

2018 (de janvier au 


d’homicide volontaire pour 

2019 

volontaire s 

19 juillet) : 6,52 




inferieur ou egal a 

equivalant a 372 
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Objectif 

Indicates 

Echeance 

Cible 

situation au id juiuet 


100 000 habitants, ventile par 
sexe et par age 


9,3 pour 100 000, 
ventile par sexe et 
par age 

homicides volontaires, 
soit 345 hommes et 

27 femmes 


6.4 Nombre d’enlevements 
dans 1’ agglomeration urbaine 
de Port-au-Prince 

Avril 

2019 

Nombre 
d’enlevements 
signales dans 

1’ agglomeration 
urbaine de Port- 
au-Prince 
inferieur ou egal a 
50 

2018 (de janvier au 

19 juillet) : 29 cas 
d’enlevements 
(13 hommes et 

19 femmes) 


6.5 Nombre de problemes 
lies aux gangs dans les zones 
sensibles de Cite Soleil, 

Bel-Air et Martissant 

Avril 

2019 

Nombre de 
problemes lies 
aux gangs 
inferieur ou egal a 
18 dansles zones 
sensibles de Cite 
Soleil, Bel-Air et 
Martissant 

2018 (de janvier au 

19 juillet) : 

17 problemes 


6.6 Nombre de cas de 
violence sexuelle et sexiste 
ay ant fait l’objet d’une 
enquete de la Police nationale, 
compte tenu de ses effectifs 
renforces 

Avril 

2019 

Enquete s sur au 
mo ins 275 cas de 
violence sexuelle 
et sexiste 

2018 (de janvier au 

19 juillet) : 130 cas 
font l’objet d’une 
enquete 

7. L’Office national 
de la protection du 
citoyen fonctionne de 
maniere independante 
et protege les citoyens 
dont les droits ont ete 
violes. 

7.1 Degre de conformite de 

1’Office de la protection du 
citoyen aux normes 
internationales sur 1’action des 
institutions nationales de 
defense des droits de l’homme 
et capacite structurelle de 
fonctionner de maniere 
efficace et independante, 
conformement aux Principes 
de Paris 

Octobre 

2019 

Statut A 
conformement 
aux Principes de 
Paris 

Statut A conformement 
aux Principes de Paris 
jusqu’a la prochaine 
decision de 1’Alliance 
globale des institutions 
nationales des droits de 
1’homme qui est 
attendue en mai 2019 


7.2 Nombre de 
recommandations de 1’Office 
mises en oeuvre par les 
institutions nationales garantes 
de l’etat de droit 

Avril 

2019 

Mise en oeuvre par 
les institutions 
nationales 
garantes de l’etat 
de droit de 3 
recommandations 
de 1’Office 

Aucune 

8. Les organisations 
de la societe civile, y 
compris celles qui 
represented les 
femmes, menent des 
activites de plaidoyer 

8.1 Nombre de rapports 
alternatifs etablis et presentes 
par des organisations de la 
societe civile aux mecanismes 
internationaux de defense des 
droits de l’homme 

Avril 

2019 

Etablissement et 
presentation par 
des organisations 
de la societe civile 
de 2 rapports aux 
mecanismes 

Sans objet : il n’y a eu 
aucune reunion ni 
aucun examen par les 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits de 
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Objectif 


Echeance 


Cible 


nation au 15 juillet 


aupres des autorites 
haitiennes afin de 
promouvoir et de 
proteger les droits de 
l’homme et sont 
habilitees a porter les 
allegations de 
violations des droits 
de rhomme a 
1’attention des 
autorites judiciaires 
ou administratives 
competentes. 


8.2 Nombre de cas de 
violations des droits de 
rhomme signales par les 
organisations locales de la 
societe civile qui surveillent 
de telles violations 


Avril 

2019 


internationaux de rhomme au cours de la 
defense des droits periode consideree 
de l’homme 


Etablissement de 
10 rapports par les 
organisations 
locales de la 
societe civile qui 
surveillent les 
violations des 
droits de l’homme 


Etablissement de 
sept rapports par les 
organisations locales de 
la societe civile qui 
surveillent les 
violations des droits de 
l’homme 


9. Les autorites 

9.1 Existence d’un plan 

Octobre 

Etablissement 

nationales satisfont 

d’action national en faveur des 

2019 

d’un plan d’action 

aux obligations 

droits de l’homme 


national visant a 

internationales qui 



mettre en oeuvre 

leur incombent en 



les 

matiere de droits de 



recommandations 

l’homme : elles 



formulees par les 

amenent notamment 



mecanismes de 

les auteurs de 



defense des droits 

violations de ces 



de l’homme, en 

droits a repondre de 



particulier dans le 

leurs actes et font 



cadre de 1’examen 

rapport aux organes 



periodique 

crees en vertu 



universel du 

d’instruments 



Conseil des droits 

internationaux relatifs 



de l’homme 

a ces droits. 

9.2 Nombre de 

Avril 

Acceptation par le 


recommandations formulees 

2019 

Gouvernement 


par les mecanismes de defense 


haitien de 


des droits de l’homme 


3 recommandations 


acceptees par le 


formulees par les 


Gouvernement haitien 


mecanismes de 
defense des droits 
de l’homme 


Le 3 juillet, le 
Gouvernement a 
annonce que le 
Ministre de la justice et 
de la securite publique 
assumerait les 
fonctions de 
coordonnateur des 
droits de l’homme, 
dont le mandat serait 
d’aider le Comite 
interministeriel des 
droits de l’homme a 
elaborer le plan 
d’action national. 


Sans objet : il n’y a eu 
aucune reunion ni 
aucun examen par les 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits de 
l’homme au cours de la 
periode consideree. 


9.3 Nombre de rapports Avril 

etablis et presentes par le 2019 

Gouvernement haitien aux 
mecanismes internationaux de 
defense des droits de rhomme 


Etablissement et 
presentation par le 
Gouvernement 
haitien de 
2 rapports aux 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits 
de l’homme 


Sans objet: il n’y a eu 
aucune reunion ni 
aucun examen par les 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits de 
l’homme au cours de la 
periode consideree. 


9.4 Nomination par le Avril 

Gouvernement haitien d’un 2019 

coordonnateur de haut niveau 


Nomination par le 
Gouvernement 
haitien d’un 
coordonnateur de 


En cours 
d’application : le 
3 juillet, le 
Gouvernement a 
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Objectif 

Indicateur 

Echeance 

Cible 

Situation au 15 juillet 


des droits de l’homme au sein 
du pouvoir executif 


haut niveau des 
droits de l’homme 
au sein du pouvoir 
executif 

annonce que le 

Ministre de la justice et 
de la securite publique 
assumerait les 
fonctions de 
coordonnateur des 
droits de l’homme, 
mais sa nomination 
doit etre formalisee. 

lO.Les institutions 

10.1 Parution d’un rapport 

Avril 

Parution du 

Le rapport de 2017 a 

garantes de l’etat de 
droit et chargees de la 
lutte contre la 
corruption font 
preuve d’une capacite 
accrue a lutter contre 
la corruption. 

annuel de la Cour superieure 
des comptes et du contentieux 
administratif sur les depenses 
publiques 

2019 

rapport annuel de 
la Cour superieure 
des comptes et du 
contentieux 
administratif sur 
les depenses 
publiques 

ete finalise et est en 
attente de publication. 

11. Le Conseil 

11.1 Designation par les trois 

Octobre 

Designation des 

Les differents pouvoirs 

electoral permanent 
est cree dans le cadre 
d’un processus 
credible et transparent 
et exerce ses 

fonctions electorales 

pouvoirs du Gouvernement de 
leurs trois membres du 

Conseil, afin que cet organe 
soit operationnel et 
independant 

2019 

9 membres et 
etablissement, 
entree en service 
et fonctionnement 
independant du 
Conseil 

ont entame la 
procedure de 
designation de leurs 

3 representants. 

de maniere 
independante et 
transparente, sans 
avoir besoin de 

11.2 Mise a jour des listes 
electorales en prevision du 
prochain cycle electoral 

Octobre 

2019 

Mise a jour des 
listes electorales 

N’a pas encore 

commence 

l’appui de la 

11.3 Existence de la loi 

Octobre 

3 - Promulgation 

1 - Projet de loi 

communaute 

internationale. 

electorale en prevision du 
prochain cycle electoral 
(1 - Elaboration du projet de 
loi, 2 - Approbation du projet 
de loi par les deux chambres, 

3 - Promulgation de la loi par 
le President) 

2019 

de la loi electorale 

electorale acheve par le 
Conseil electoral 
provisoire en attendant 
la presentation a 

1’executif pour 
transmission au 
Parlement 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la composante police 

de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 

en Haiti au 13 aout 2018 


Nombre ■ 




Allemagne 

Argentine 

Bangladesh 

Benin 

Bresil 

Burkina Faso 

Cameroun 

Canada 

Chili 

Colombie 

Cote d’Ivoire 

Djibouti 

El Salvador 

Espagne 

Etats-Unis d’Amerique 
Ethiopie 

Federation de Russie 

Inde 

Indonesie 

Jordanie 

Madagascar 

Mali 

Mexique 

Nepal 

Niger 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Philippines 

Portugal 

Republique de Coree 

Roumanie 

Rwanda 

Senegal 

Slovaquie 


0 

1 

0 

0 

0 

0 


9 

7 

24 

0 

18 


7 15 

1 2 

0 0 


0 

0 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

0 

1 

3 

0 

0 

0 

3 

1 

0 

0 


4 

0 


0 


13 

10 


20 

3 

3 

1 

0 

0 

1 

6 

6 


0 

0 

19 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

7 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

21 

17 

0 


0 

0 

134 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

295 

0 

138 

0 

0 

0 

133 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

119 

123 

0 
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Nombre de policiers des Nations Unies 

Nombre d’unites de police com 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Sri Lanka 

0 

i 

0 

0 

Suede 

0 

2 

0 

0 

Tchad 

i 

5 

0 

0 

Togo 

2 

5 

0 

0 

Tunisie 

3 

20 

0 

0 

Turquie 

0 

12 

0 

0 

Uruguay 

0 

1 

0 

0 

Total partiel 

35 

242 

64 

942 

Total 


277 


1 006 

1 283 


27/28 










Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti: carte de deployment 



aSSrsES®* 730 

























